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Résumé  
La présence libanaise en Afrique de l’Ouest remonte aux premières heures de la 
colonisation des puissances européennes. Les Libanais occupent une place de choix dans 
l’économie des pays de l’Afrique de l’Ouest. Du commerce de bazar, les investissements 
libanais sont étendus à la plupart des secteurs d’activités. L’objectif de cette étude est 
d’analyser l’action des milieux d’affaires libanais sur l’intégration économique en Afrique 
occidentale de 1972 à 2014. Comment les immigrés libanais participent-ils à 
l’instauration de l’intégration économique en Afrique occidentale de 1972 à 2014 ? Pour 
répondre à cette question, l’exploitation des sources archivées et imprimées, des travaux 
scientifiques et des ouvrages se sont imposés. L’examen des données obtenues à travers 
cette approche méthodologique a permis de comprendre que les investissements des 
Libanais participent à l’intégration économique en Afrique occidentale. 
 

Mots-clés : Cedeao, industries, intégration économique, investissements libanais 
 
 
 
 
LIBANESE IMMIGRANT BUSINESS NETWORKS AND THE CONSTRUCTION OF 
ECONOMIC INTEGRATION IN WEST AFRICA (1972–2014) 
 
 
Abstract 
The Lebanese presence in West Africa dates back to the early days of European 

colonization. The Lebanese occupy a prominent place in the economies of West African 
countries. From bazaar trade, Lebanese investments have expanded to most sectors of 
activity. The objective of this study is to analyze the impact of the Lebanese business 
community on economic integration in West Africa from 1972 to 2014. How did Lebanese 
immigrants contribute to economic integration in West Africa from 1972 to 2014 ? To 
answer this question, we drew on archived and printed sources, scientific papers, and 
books. Examination of the data obtained through this methodological approach revealed 
that Lebanese investments contribute to economic integration in West Africa. 
 

Keywords : ECOWAS, industries, economic integration, Lebanese investments 
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INTRODUCTION  
 
L’Afrique de l’Ouest est un vaste 

espace politique, économique et culturel 

du continent africain regroupant 15 
pays. Elle demeure l’une des régions 
enregistrant une forte croissance1 sur le 
continent et offre de meilleures 
opportunités aux investissements locaux 
et étrangers, malgré un taux de pauvreté 
relativement élevé et un risque 
d’insécurité (OCDE, 2025, p. 4). Les 15 
pays ont créé en 1975 à Lagos une 
organisation sous régionale dénommée 
Communauté Économique Des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  

 

Les États ont décidé de la création 
d’une communauté économique au sein 
de laquelle le principe de la signature 
d'un accord multilatéral sur la libre 
circulation des personnes à l'intérieur a 
été adopté2 avec pour objectif de créer un 
marché commun sous régional afin de 
disposer d’une communauté de paix 
prospère. Forte de la diversité des 
richesses en matières premières 
minérales, énergétiques, halieutiques et 
agricoles, la CEDEAO accueille diverses 
communautés étrangères. Parmi ces 
communautés, figurent les Libanais. 

  

L’histoire des Libanais en Afrique de 
l’Ouest remonte aux années 1800, 
période correspondant aux migrations 
des peuples du Moyen-Orient en 
direction de l’Amérique à la recherche 

d’un bien-être. Ils fuyaient les 
catastrophes naturelles, humaines et 
surtout sécuritaires liées à l’oppression 
de l’empire ottoman avec son corollaire 
d’affrontements communautaires, 
notamment Druzes et Maronites (G. 
Brégain, 2008, p. 25-26).  

 

Les premiers Libanais furent 
aperçus au Nigeria, en Guinée, en Sierra-
Léone à partir de 1870  (J. G. Desbordes, 

                                                             
1 En 2014, le Produit Intérieur Brut de 
l’Afrique de l’Ouest était estimé à 6% d’après 
African Economic Outlook 2015 : Regional 
development and spatial inclusion,” African 
Economic Outlook (2015). Disponible sur : 
http://www.africaneconomicoutlook.org/file
admin/uploads/aeo/2015/PDF_Chapters/O

1938, p. 42 ; B. Labaki, 1993, p. 92). Le 
nombre de Libanais dans cette partie de 
l’Afrique s’augmenta lorsque les lois sur 
l’immigration en Amérique devinrent 

draconiennes à la veille de la Première 
Guerre mondiale et ce, grâce en partie à 
l’appui des puissances coloniales en 
présence.  

 

Avec environ 350 000 membres, les 
immigrés libanais sont plus dans tout le 
tissu économique des pays de l’Afrique de 
l’Ouest (X. Aurégain, 2014, p. 49). De 
nombreuses études ont été effectuées sur 
cette communauté d’affaires. Toutefois, 
les travaux sur leur participation à 
l’intégration économique de l’Afrique 

occidentale sont rares. L’intérêt de cette 
réflexion est qu’elle contribue à enrichir 
l’historiographie des immigrés libanais et 
lève un coin de voile sur leurs concours à 
l’intégration économique en Afrique de 
l’Ouest. Alors dans quelle mesure, les 
immigrés libanais participent-ils à 
l’intégration économique en Afrique de 
l’Ouest de 1972 à 2014 ?  

 

Cette question soulève des 
interrogations subsidiaires : quelles sont 
les stratégies mises en œuvre pour 
accomplir la mission d’acteurs 
d’intégration économique ? Quels sont 
les domaines d’investissement de ces 
entrepreneurs libanais ? Enfin, quelles 
en sont les conséquences économiques et 
sociales sur les pays de l’Afrique de 
l’Ouest ?  

 

L’objectif de l’étude est d’évaluer la 
contribution des entrepreneurs libanais 
dans le processus d’intégration 
économique de l’Afrique occidentale. Le 
cadre chronologique couvre la période 
1972-2014. L’année 1972 marque la 
création de la Société de Transformation 
Industrielle en Côte d’Ivoire (SOTICI), 
fruit des investissements des familles 
libanaises installées en Côte d’Ivoire et 

verview_AEO2015_EN-web.pdf, consulté le 
28 février 2026 à 17 h 35. 
2 Réunion de la conférence des chefs d’État 
et de gouvernement de la communauté 
économique des États de l'Afrique de 
l'Ouest, ECW/HSG/I/21„Rev.1, 21-22 avril 
1978, p. 4. 

http://www.africaneconomicoutlook.org/fileadmin/uploads/aeo/2015/PDF_Chapters/Overview_AEO2015_EN-web.pdf
http://www.africaneconomicoutlook.org/fileadmin/uploads/aeo/2015/PDF_Chapters/Overview_AEO2015_EN-web.pdf
http://www.africaneconomicoutlook.org/fileadmin/uploads/aeo/2015/PDF_Chapters/Overview_AEO2015_EN-web.pdf
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au Sénégal. 2014 correspond à la 
première visite officielle du Général 
Michel Sleiman, président du Liban en 
Afrique de l’Ouest.  

 

La présente étude a fait l’objet de 
deux approches dans la collecte des 
données : l’approche documentaire et 
celle de terrain à travers la recherche 
qualitative. Les sources imprimées, des 
ouvrages et des articles sur la question 
ont été mis à contribution. Cette analyse 
des documents est couplée à des 
observations sur le terrain. Elle a permis 
de structurer l’étude en trois centres 
d’intérêt. Le premier centre d’intérêt 
porte sur l’organisation et les stratégies 

des entrepreneurs libanais. Le second 
centre d’intérêt examine les domaines 
d’intervention des entrepreneurs libanais 
et enfin le dernier axe évalue l’impact des 
activités libanaises sur l’économie de 
l’Afrique de l’Ouest.   

 
1-ORGANISATION ET STRATEGIES 
DES ENTREPRENEURS LIBANAIS EN 
AFRIQUE OCCIDENTALE 

 
Pour asseoir leur posture 

économique en Afrique occidentale, les 
immigrés libanais ont adopté 
d’importantes stratégies. Pour bien 
comprendre cet aspect de cette réflexion, 
il convient d’étudier le contexte de 
l’immigration libanaise en Afrique 
occidentale à travers l’évolution et la 
répartition des communautés. 

 
1.1. Pérennisation des foyers de 

peuplement libanais d’Afrique 
de l’Ouest 

 

Dans chaque pays de l’Afrique 
occidentale, il existe des communautés 
libanaises dont l’implantation provient 
de la colonisation européenne. X. 
Aurégan (2012, p. 3-4) regroupe 
l’immigration libanaise en trois grandes 
phases. Il s’agit de la destination 
américaine (1870-1918), africaine (1918-
1960) et de la formation de communauté 

libanaise d’Afrique occidentale (1960-
1990) qui est le fruit des calamités 
naturelles, politiques et sociales. 

Toutes les communautés 
confessionnelles se retrouvent dans cette 
partie du continent. Cependant les 
Maronites et les Chiites disposent des 

plus importants foyers de peuplement. 
Les premiers immigrés libanais à s’établir 
en Afrique de l’Ouest sont constitués de 
Maronites.  Originaires du Nord Liban, 
leur présence se situe dans le contexte 
des migrations orientales vers l’Amérique 
dans les années 1860, favorisées par le 
climat politique, sécuritaire, économique 
et social délétère orchestré par 
l’oppression ottomane.  

 

Les vagues migratoires qui 
s’étendent de 1860 à 1914 sont la 

manifestation de la volonté des Maronites 
d’accéder à la sécurité physique et au 
progrès social (G. Brégain, 2008, p. 45). 

 

Pour développer l’économie 
coloniale fondée sur l’économie de traite, 
les maisons de commerce européennes 
bordelaises et marseillaises, s’appuient 
sur les Libano-syriens, reculés de 
l’expédition américaine. En effet, les 
conditions climatiques et la solitude 
rendent difficile la vie des employés de 
ces maisons de commerce (J. Charnay, 
2017, p. 4).  

 

L’aventure américaine se rompt 
pour des raisons financières, la volonté 
des administrations coloniales et 
l’édiction des mesures draconiennes 
d’immigration américaine (L. R. Nasser, 
2011, p. 29-30). Les autorités coloniales 
aspirent mettre fin aux bourgeoisies 
commerçantes africaines (S. Amin, 1969, 
p. 148-158) telles que les Krios en Sierra 
Léone (L. Gbérie., 2002, p. 10).  Ainsi, la 
Sierra-Leone, le Sénégal, la Guinée et le 
Nigéria accueillent les premiers 
ressortissants entre 1880 et 1897.  

 

Ces derniers interviennent dans 
l’économie en qualité de colporteurs et 
d’intermédiaires entre les compagnies de 
commerce européennes et les 
populations locales dans la 
commercialisation de l’arachide et du 

caoutchouc (J. Charnay, 2017, p. 3). Les 
immigrés gagnent les autres territoires 
de l’Afrique de l’Ouest comme la Côte 
d’Ivoire, le Soudan (actuel Mali), la Haute 
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Volta, le Dahomey (actuel Bénin) et bien 
d’autres.  

 

Par conséquent, à la fin de la 

première Guerre Mondiale, le Liban est 
placé sous mandat de la Société des 
Nations (SDN), en raison du 
démantèlement du vaste empire 
Ottoman. La France met en place une 
organisation politique et administrative 
qui accorde une primauté aux Maronites 
et aux communautés musulmanes 
druzes et alaouites au détriment des 
chiites, vivant essentiellement en zone 
rurale (G. Corm, 2012, p. 86-87). 

 

C’est ce qui entraîne l’exode massif 
des chiites du Sud-Liban dans le monde 

en général et en particulier en Afrique 
occidentale entre les deux Guerres (S. 
Kojok, 2002, p. 109-110). Cette 
migration se poursuit jusqu’à 
l’indépendance des colonies européennes 
et s’accentue à cause de l’instabilité et le 
climat d’insécurité dans le pays de 1975 
à 2006.  

 

Dans chaque territoire de l’Afrique 
de l’Ouest, maronites et chiites ont créé 
des organisations et réseaux 
communautaires distincts. Concernant 
les Maronites sous l’ordre maronite, ils 
ont entrepris la construction des 
missions qui comprennent une chapelle, 
une école, un complexe sportif et un 
dispensaire depuis les années 1950. Les 
pays tels que le Sénégal, le Ghana et la 
Côte d’Ivoire ont été les premiers à en 
disposer. En Côte d’Ivoire, la mission 
Sacré Cœur a été construite en 1954 à 
Adjamé (Abidjan) (K.A. N’goran, 2018, 
p.148).  

 

Quant aux chiites, bien qu’ils 
mènent des actions de solidarité pendant 
la période coloniale, leurs organisations 
officielles voient le jour à partir de 1980, 
période de l’ampleur de la migration 
chiite en Afrique.  

                                                             
3MediaCentral, « Maronite Aramaic Christian 
Community in Israel, 
http://en.wikipedia.org/wiki/Maronites_in_I
srael http://www.aramaic-
center.com/about.html 

Ces organisations, qu’elles soient 
chiites ou maronites, ont pour objectif de 
maintenir et renforcer les liens de 
solidarité, perpétuer l’identité et la 

culture du pays d’origine3.  
 

La communauté libanaise d’Afrique 
de l’Ouest constitue la 4e diaspora 
mondiale et est comprise entre 250 et 
350 0 000 membres (X. Aurégan, 2014, 
p. 49). Les foyers de peuplement des 
Libanais en Afrique de l’Ouest sont 
formés par la Côte d’Ivoire, le Sénégal, la 
Sierra-Leone et le Nigeria. Avec environ 
100 000 immigrés, la Côte d’Ivoire 
constitue le principal foyer de 
peuplement libanais d’Afrique 

occidentale. Ils sont constitués en 
majorité de chiites regroupés à Abidjan et 
dans les villes du sud-forestier (K. A. 
N’goran, 2018). X. Auregan (2014, p. 51) 
et É. S. Banyongen (2012, p.176) attribue 
au Sénégal et à la Sierra-Leone le second 
foyer de peuplement libanais avec 
environ 30 000 Libanais.  

 

La permanence de la communauté 
libanaise dans ce pays est consécutive à 
l’ancienneté de la diaspora et à l’industrie 
diamantaire (L. Gbérie, 2002, p. 5). 
Enfin, avec plus de 15 000 membres, 
vient le Nigéria qui, en raison de la 
position de première puissance, regorge 
l’une des importantes communautés 
libanaises de cette région africaine (X 
Aurégan, 2014, p. 51).  Les faibles foyers 
sont enregistrés dans le reste des pays4 

de l’Afrique de l’Ouest avec un effectif en 
dessous de 10 mille membres (X. 
Auregan, 2012).  

 

Toutes ces communautés 
libanaises constituent de véritables 
acteurs économiques dans les différents 
pays d’accueil. Pour réussir cette tâche, 
les immigrés libanais ont mis en place 
plusieurs stratégies.  
 

www.jewishvirtuallibrary.org/.../Christian_c
ommunities.html, consulté 31 mai 2025. 
4 Comme le Bénin, le Burkina Faso, le Niger, 
le Togo et bien d’autres. 

http://www.jewishvirtuallibrary.org/.../Christian_communities.html
http://www.jewishvirtuallibrary.org/.../Christian_communities.html
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1.2 Synergies entre procédés et 
environnements économiques 
propices aux entrepreneurs libanais  

 

Dans l’ensemble, l’Afrique de l’Ouest 
a connu plus de 60 ans de colonisation. 
Une décennie après l’indépendance de 
l’Afrique, les États conscients de leur 
retard et de leur non intégration 
économique ont décidé de créer une 
organisation afin d’impulser l’intégration 
sous-régionale en 19755.  

 

Cette partie de l’Afrique offre 
d’excellents atouts économiques pour le 
développement, l’intégration et un vaste 
marché attractif à tous investisseurs. 

Elle garantit la libre circulation des biens 
et des personnes et prône la stabilité 
politique et la coopération bilatérale. 
Pour accomplir les objectifs de la 
Communauté Économique Des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), les 
Libanais développent plusieurs 
approches économiques de conquête du 
marché ouest africain. L’occupation d’un 
territoire se fait au moyen de réseaux 
familiaux et en fonction des 
disponibilités ou opportunités d’affaires. 

 

Ainsi, ce sont les renseignements 
fournis par les contacts qui poussent un 
ressortissant libanais à s’installer dans 
un pays (M. E. Charb, 2019, p. 291). Par 
ailleurs, ces installations visent à étendre 
le réseau de circulation migratoire dans 
l’espace régional. Les pays comme la Côte 

d’Ivoire, le Sénégal et le Nigeria en 
constituent des preuves palpables. 

 

À ce propos, B. Labaki (1993, p. 98) 
écrit que les vagues migratoires 
libanaises post-coloniales en Côte 
d’Ivoire, durant les années 1970, sont le 
fruit des investissements réalisés.  

 

En Côte d’Ivoire, par exemple, la 
construction des entreprises comme la 
Société de transformation industrielle en 
Côte d’Ivoire en 1973, spécialisée dans la 
fabrication des tuyaux PVC et des tubes 
de forage, a été possible grâce aux jeunes 

                                                             
5CEDEAO, 1978, ECW/HSG/I/21„Rev.l, 
réunion de la conférence des chefs d'État et 
de gouvernement de la communauté 

diplômés dans les universités libanaises 
et occidentales (K. A. N’goran, 2018, 
p.198).  

 

Aussi, les Libanais mettent l’accent 
sur l’éducation de leurs enfants. 
Contrairement aux premières 
générations d’immigrés dont 79 % 
étaient sans qualifications (J. Binet., 
1975, p. 263), les nouvelles générations 
ont fait des études secondaires et 
supérieures dans les écoles et universités 
américaines et européennes. Cette 
position des nouvelles générations 
permet à la communauté libanaise de 
diversifier leurs activités économiques et 
de saisir des opportunités d’affaires dans 

les pays d’accueil (K. A. N’goran, 2018, p. 
247). 

 

 En outre, les milieux d’affaires 
libanais fondent des relations étroites 
avec les autorités des pays d’accueil. 
Cette approche remonte à la colonisation 
où la plupart des leaders africains, 
notamment ceux du Rassemblement 
Démocratique Africain (RDA), ont 
bénéficié de l’appui des Libanais durant 
la lutte anticoloniale. Les pouvoirs 
africains expriment leur reconnaissance 
aux ressortissants libanais (S. Kojok, 
2002, p. 366-377). 

 

De leur côté, les Libanais ont des 
entrées au sein de la classe politique de 
l’Afrique de l’Ouest. Pour réussir dans 
leurs affaires, ils font allégeance à tous 
les régimes politiques, s’adaptent à tout 
changement politique et soutiennent 
dans la discrétion des autorités. 
L’engagement des entrepreneurs libanais 
au côté des pouvoirs politiques leur 
donne de bénéficier de nombreux 
privilèges tels que la protection, des 
marchés et bien d’autres avantages (L. 
Gbérie, 2002, p.11-12).  

 

Au lendemain de l’indépendance, 
les pays de l’Afrique occidentale ne 
disposent pas de bourgeoisie locale 
économiquement forte capable d’assurer 
le relai des Européens.  

économique des États de l’Afrique de l’Ouest, 
21-22 avril 1978. 
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Ainsi, les entrepreneurs libanais 
contribuent à l’instauration d’une 
économie intégrée et compétitive de la 
Communauté Économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest. 
 

2.ACTIONS DES LIBANAIS AU 
SERVICE DE L’INTEGRATION 
ECONOMIQUE EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE 

 
Les Libanais forment une 

communauté d’affaires relativement forte 
et ancienne de l’Afrique de l’Ouest. Pour 
participer à la construction d’une 
économie sous-régionale, ils disposent 
des réseaux économiques solides et 

créent des entreprises à l’échelle sous-
régionale. 
 

 

2.1 Réseaux d’affaires interconnectés 
et déterritorialisés 

  

Les Libanais sont des acteurs 
majeurs pour le rayonnement 
économique de l’Afrique de l’Ouest. L’un 
des axes de leur action économique en 
faveur d’une économie intégrée est la 
mise en place des réseaux d’affaires 
interconnectés et déterritorialisés dont le 
cadre d’action dépasse parfois l’espace 
ouest africain.  

 

D’abord, il y a l’occupation des 
territoires ouest africains par des 
ressortissants libanais. Depuis les 
premières migrations libanaises en 
Afrique occidentale, les Libanais sont 

connus pour leur capacité de mobilité. 
L’installation d’un ressortissant libanais 
dans un territoire ouest africain donné 
s’appuie sur des liens de parenté fictive 
ou réelle, mieux encore sur des attaches 
familiales allant au-delà de l’Afrique de 
l’Ouest. Ces connexions permettent aux 
entrepreneurs de bâtir des sociétés dans 
les pays de l’Afrique de l’Ouest.  

 

Cette assertion est confirmée par M. 
E. Chab (2019, p. 294) qui présente 
l’exemple de Hassan qui, grâce aux 

contacts des Libanais établis à Conakry 
en Guinée, a pu monter une entreprise 
dans le domaine du plastique, alors qu’il 
était installé à Abidjan.  

Aussi leur capacité de mobilité 
contribue-t-elle à développer aisément 
des réseaux commerciaux entre les pays 
de la CEDEAO. Cela est possible en 

raison de la volonté des immigrés 
libanais de vivre en famille et d’établir des 
réseaux que S. Taraf-Najib en prenant 
l’exemple des familles libanaises de 
Dakar appelle « réseaux de voisinage et 
parenté, par confessions, par 
microrégions d’origine, voire par types de 
produits commercialisés » dont le 
résultat est d’obtenir un groupe social (S. 
Taraf-Najib, 1995, p. 3). 

 

Ensuite, l’Afrique occidentale 
demeure un espace des échanges 

commerciaux pour les commerçants 
libanais. Les Libanais s’approprient le 
principe de circulation des biens et des 
personnes pour développer des réseaux 
transfrontaliers. C’est le cas de la 
commercialisation des véhicules 
d’occasion qui est un réseau d’import-
export se déroulant entre la Belgique, le 
Liban et les pays de l’Afrique de l’Ouest. 

 

L’importation des véhicules 
d’occasion commence au début des 
années 1980, période caractérisée par la 
conjoncture économique dans les pays de 
l’Afrique de l’Ouest. Avec son corolaire 
d’imposition de programmes 
d’ajustement structurel, cette 
conjoncture se manifeste par la baisse du 
pouvoir d’achat des populations 
urbaines. Ainsi, le marché des véhicules 

d’occasion vers le Moyen-Orient, 
notamment le Liban, pays en proie à une 
guerre civile, se tourne désormais vers 
l’Afrique.  

 

L’exportation de ces véhicules 
devient florissante dans ces pays dans la 
mesure où les prix sont relativement à la 
portée de la bourse du citoyen moyen. Ce 
commerce est détenu par des 
ressortissants libanais installés en 
Belgique et ceux du Bénin. Les véhicules 
partent des ports d’Europe et transitent 
par le Port de Cotonou pour être 

acheminés vers diverses capitales ouest 
africaines (M. Rosenfeld, 2013, p. 65). 
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De plus, il y a le secteur des 
banques qui est un facteur déterminant 
dans l’intégration de l’économie des pays. 
En effet, les banques favorisent la 

mobilisation et la collecte des épargnes. 
Elles permettent la multiplication des 
possibilités de diversification 
transversale des risques d’où la 
facilitation accrue des fonds en faveur de 
la rentabilité des activités et la 
stimulation de la productivité (J.-P. 
Allegret, S. Azzabi, 2014, p. 31). 

 

 Vu cet angle, l’interconnectivité des 
entrepreneurs libanais en raison des 
liens familiaux, géographiques et 
confessionnels permet la circulation 

facile des capitaux dans l’espace 
CEDEAO. Pour stimuler la mobilisation 
de l’épargne d’immigrés libanais, à partir 
de 2010, les banques libanaises 
amorcent leur implantation en Afrique de 
l’Ouest. C’est le Sénégal qui accueille la 
première agence d’une banque libanaise, 
le Crédit libanais. Au premier trimestre 
de l’année 2011, elle enregistre 7 
milliards de franc CFA de dépôts et 500 
clients (M. Pauron, 2012)6. 
 
2.2 Entreprises à l’échelle sous-

régionale  
 

Les entrepreneurs libanais sont 
présents dans certains pays dans 
l’optique d’étendre les activités dans 
toute l’Afrique de l’Ouest. C’est le cas du 
Groupe Fadoul fondé en 1966 au 

Burkina Faso par Michel Fadoul, un 
entrepreneur d’origine libanaise. Présent 
dans l’exploitation forestière, les 
Bâtiments Travaux Publics (BTP) et dans 
la distribution automobile, les activités 
du groupe s’étendent dans les pays de la 
Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest. Ce groupe a procédé 
à la diversification des activités dans le 
domaine de l’automobile, la bureautique, 
du froid, de la librairie et surtout de 
l’industrie agroalimentaire.  

                                                             
6 M. Pauron, 2012, « Sénégal : Batimat 
achève sa rénovation », 
https://www.jeuneafrique.com/23980/econ
omie-entreprises/s-n-gal-batimat-ach-ve-sa-

La succursale du groupe au Togo 
est la matérialisation du processus de 
diversification. Dans ce pays, le groupe, 
à travers la filiale Safleg transforme les 

fruits tropicaux comme la mangue. Aussi 
dans le domaine de l’automobile, avec 
trois filiales, le groupe commercialise-t-il 
des véhicules. Dans le domaine de la 
bureautique, le groupe commercialise du 
matériel informatique. Par ailleurs, le 
groupe fait la distribution de matériel de 
climatisation. Enfin, il s’illustre bien 
dans la librairie, la papeterie et la presse 
(E. Brack, 2014). 

 

L’engagement des Libanais dans le 
processus d’intégration économique 

prend une allure importante à partir des 
années 1972 avec la fondation des 
groupes. La création des groupes se situe 
dans un contexte marqué par la volonté 
des autorités ouest africaines d’amorcer 
la politique d’industrialisation des États. 
Pour ce faire, des pays comme la Côte 
d’Ivoire et le Bénin engagent les milieux 
étrangers à intégrer le secteur industriel. 
C’est dans ce cadre, en ce qui concerne 
la Côte d’Ivoire, que l’on assiste à l’ 
« ivoirisation » du secteur du commerce 
matérialisé par le Programme d’Action 
Commerciale (PAC) en 1973.  

 

Quant au Bénin, Matthieu Kérékou, 
chef de la révolution, a incité les 
entrepreneurs étrangers, notamment 
Libanais, Pakistanais, Indiens en ces 
termes « vous vous êtes contentés 

d’acheter et de rapatrier intégralement 
vos énormes bénéfices, il est temps 
d’initier des projets d’investissements 
dignes » (Anonyme, 1973, p. 21)7.  

 

Parmi ces entreprises, celles du 
domaine industriel font figure de proue. 
Eurofind bénéficie d’une variété de 
partenaires internationaux que sont 
Rhône-Poulenc dans le secteur PVC, 
Vallourec pour le compte de l’Acier, Evian 
dans le secteur des eaux minérales, 
Michelin dans le domaine de l’hévéa, 

r-novation/, mis en ligne le 06 décembre 
2012 et consulté le 27 décembre 2024. 
7 Anonyme, 1973, « Investissez, investissez », 
Jeune Afrique, 7 avril 1973, p. 21. 



 
                                                                                             Kouadio Adolphe N’GORAN 

Haris N°20- Mars 2026                                                   145 
 

ainsi que Yoplait et Candia dans la 
laiterie (Groupe Eurofind, S.D , p. 7).  

 

En 2010, malgré les crises 

économiques, politiques et militaires qu’a 
connu la Côte d’Ivoire de 1980 à 2010, le 
groupe a augmenté le nombre des 
entreprises à 33 et une extension en 
Afrique de l’Ouest et réalisé un chiffre 
d’affaires de 886, 3 millions de dollars, 
soit 557, 6 milliards de franc CFA.  

 

Les performances de Eurofind sont 
à mettre à l’actif de la Société de 
Transformation Industrielle en Côte 
d’Ivoire (SOTICI), la Société pour le 
Compoundage de Côte d’Ivoire (SCCI) et 
la Société de Tubes, d’Acier et 

d’Aluminium en Côte d’Ivoire (SOTACI) 
fondées respectivement en 1972 et 1978 
(A. Dubresson, 1989, p. 78). Avec une 
production annuelle de 20 mille tonnes 
de tubes et de raccords PVC exportés 
dans 26 pays africains, la SOTICI a 
réalisé en 2013, un chiffre d’affaires de 
17 milliards de franc CFA (M. Rozelier, 
2014, p. 70). Avec sa filiale Société 
Sénégalaise de Produits Chimiques 
(SSPC), la SCCI exporte des produits 
plastiques au Sénégal.  

 

La SOTACI, quant à elle, avec les 
filiales Société de Transformation de 
l’Acier au Mali (SOTAMALI) et la Société 
de Transformation Industrielle à Lomé 
(STIL) respectivement au Mali et au Togo, 
commercialise sa production de 150 mille 
tonnes d’acier dans toute la sous-région 
ouest africaine (M. Rozelier, 2014, p. 70). 

 

En plus de ces 2 groupes, des 
entrepreneurs libanais installés au 
Sénégal ne sont pas en marge. En effet, 
la fratrie Farès en collaboration avec 
Najib, un autre ressortissant libanais, 
met au point l’entreprise Batimat en 
1987 à Dakar. Un an plus tard, il ouvre 
une filiale au Togo. Selon E. M. Chab 
(2019, p. 213-214), au début des années 
2010, Batimat8 conquiert 11 pays de 
l’Afrique de l’Ouest (M. E. Chab, 2019, p. 
213-214).  

                                                             
8 En Côte d’Ivoire et bien de pays, le groupe 
répond au nom de Batiplus. 

Au cours des années 2000, le 
groupe profite de l’embellie du secteur 
des Bâtiments Travaux Publics (BTP) en 
Afrique. La floraison du secteur des BTP 

se perçoit avec le chiffre d’affaires qui 
atteint 46 milliards d’euros en 2010, soit 
une augmentation de 6,7 % (M. Pauron, 
2012) Pour être compétitif, le groupe a 
entrepris la rénovation de ses magasins 
d’une valeur de 10 milliards de franc CFA 
à Abidjan, Pointe-Noire, Libreville et 
Dakar (M. Pauron, 2019).  

 

Par conséquent, Batimat a réalisé 
un chiffre d’affaires de 121 milliards de 
franc CFA en 2011 et de 150 milliards en 
20129. Les institutions régionales et 

internationales reconnaissent l’expertise 
et la qualité du matériel du groupe. Cela 
est perceptible à travers l’octroi du 
marché de rénovation de marbre du siège 
de la BCEAO au Sénégal, de l’étanchéité 
de la Sea Plaza sur la corniche et du 
carrelage du lycée français Jean-Mermoz 
(M. Pauron, 2019).  

 

De plus, certains entrepreneurs 
d’origine libanaise participent à la 
construction de l’intégration sous 
régionale dans le domaine de la 
téléphonie mobile. C’est le cas de Nizar 
Dalloul, propriétaire de l’opérateur 
Global System for Mobile 
Communications (GSM) Comiun présent 
en Europe, aux États-Unis et au Brésil, 
ainsi qu’au Moyen-Orient, qui implante 
les filiales du groupe en Afrique de 

l’Ouest.  
 

Cette entreprise débute en Gambie, 
en Sierra-Leone, au Liberia avant de 
s’installer en Côte d’Ivoire en 2007. Afin 
d’assurer efficacement l’exploitation de la 
licence acquise à 40 milliards de franc 
CFA, le groupe fait un investissement 
d’environ 100 milliards de franc CFA (M. 
Pauron, 2012).  

 

Cette expansion économique 
territoriale des entrepreneurs libanais 
n’est pas sans conséquence sur les 
questions de dépendance, de défis et de 

concurrence. 

9 La croissance des activités du groupe lui 
permit de poursuivre son Afrique. 
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3.ENTREPRENEURS LIBANAIS EN 
AFRIQUE DE L’OUEST ENTRE 
DÉPENDANCE, DÉFIS ET 

CONCURRENCES  
 
L’Afrique de l’ouest est secouée par 

les crises politiques et civiles localisées. 
Cependant, celles des années 1990 
enregistrées au Libéria, en Sierra-Leone 
et en Côte d’Ivoire de 2002 à 2011, ont 
entraîné de nombreuses conséquences 
au niveau politique, humain ainsi 
qu’économique.  

 

En effet, ces crises en favorisant la 
prolifération des groupes armés ont 

donné naissance à l’insécurité 
transfrontalière, facteur de 
déstabilisation des États voisins, de 
développement d’une économie parallèle. 
En Sierra-Leone, par exemple, les 
ressortissants libanais évoluant dans 
l’industrie minière, ont profité de la 
situation de guerre pour s’adjuger 
l’économie diamantaire.  

 

Les négociants libanais contrôlent 
les activités de contrebande 
transfrontalière de l’extraction et de la 
commercialisation du diamant sierra-
léonais en complicité avec les factions en 
présence (L. Gbérie.2002, p. 11).  

 

À ce sujet, L. Gbérie affirme que 
l’usufruit tiré du minerais sierra-léonais 
permet d’investir au Moyen-Orient et 
d’entretenir des mouvements 
fondamentalistes armés tels que les 
forces de Libération de la Palestine, le 
Hezbollah, le Hamas (L. Gbérie.2002, 
p.12-13). Cette affirmation est confirmée 
par Jean-Luc Marret dans l’étude 
consacrée au Hezbollah.  

 

Il présente l’Afrique de l’Ouest 
comme étant l’un des principaux foyers 
de l’influence et des réseaux et soutiens 
pro-hezbollah en Afrique (J. L. Marret, 
2017, p. 23). C’est ce qui amena le trésor 
américain en 2009, à accuser l’iman 
Abdul Menhem Kobeissi et Kassim 

Tajidee d’être l’un des soutiens financiers 
et militaires du Hezbollah en Côte d’Ivoire 
et en Sierra-Leone (J. L. Marret, 2017, p. 
27 ; K.A. N’goran, 2020, p. 279). 

Par ailleurs, la Côte d’Ivoire a été 
partitionnée par la crise militaro-
politique de septembre 2002 à avril 2011. 
Cette crise a fait installer l’insécurité 

dans le pays en général et en particulier 
dans les zones de production du café et 
du cacao, sources de devises du pays. La 
faillite de l’État et des démembrements 
en zone Centre Nord-ouest (CNO) a fait 
également installer une économie 
parallèle.  

 

Ainsi, les réseaux de trafic illégal 
économique se sont amplifiés dans le 
pays. Certains libanais en complicité 
avec des chefs rebelles des Forces armées 
des Forces nouvelles (FAFN) ont profité 

de ce climat de guerre, pour contourner 
les voies régaliennes afin de 
commercialiser le café et le cacao dans 
certains pays voisins comme le Liberia, la 
Guinée et le Burkina Faso (J.S. Lia, 
2008). Cette pratique illicite a fait du 
Burkina Faso, un pays exportateur du 
cacao entre 2003 et 2011.  

 

La contrebande transfrontalière à 
laquelle les Libanais sont fortement 
impliqués s’intensifie. À l’appui de cette 
thèse, J. S Lia (2008) évalue le trafic 
illicite des marchandises entre la Côte 
d’Ivoire et le Togo à 8 milliards de franc 
CFA.  

 

Par ailleurs, durant la crise 
postélectorale en 2011 qu’a connue la 
Côte d’Ivoire, la communauté 
internationale a édicté des sanctions sur 
des principaux produits d’exportation 
tels que le café et le cacao. Ces sanctions 
ont favorisé l’accroissement du 
commerce illicite de ces produits. E. Koffi 
(2011) écrit, que plus de 100 mille tonnes 
de cacao ivoirien ont été expédiés au 
Burkina Faso afin d’être vendus sur les 
marchés internationaux via des ports tels 
que Tema, Takoradi au Ghana, Lomé au 
Togo et Cotonou au Bénin. Ces trafics 
sont des préjudices aux régies 
financières comme les douanes et les 
impôts (É. Koffi, 2011).  

 

En outre, l’image des Libanais est 
souvent associée à certains types de 
maux qui mettent en péril l’image et la 
destination ouest africaine.  
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Ils sont parfois impliqués dans le 
trafic de drogues et des bandes armées 
ayant un lien avec le Hezbollah et l’état 
islamiste des bases financières en 

Afrique de l’Ouest. Ces pays de l’Afrique 
de l’Ouest, notamment la Guinée Bissau, 
la Sierra-Leone, le Libéria et la Côte 
d’Ivoire et bien d’autres pays, sont 
réputés comme abritant de véritables 
réseaux de cartels de trafic de drogues en 
raison de l’instabilité politique que ces 
pays ont connue.  

 

Cette posture de certains 
ressortissants libanais en Afrique de 
l’Ouest les place dans le collimateur des 
États-Unis dans la lutte contre le 

terrorisme. Robert Cooper, alors 
conseiller du Premier Ministre anglais 
qualifie ces pays d’« États non viables » 
sans aucune légitimité internationale, à 
l’image des pays anciens territoires 
soviétiques et l’Afghanistan (L. Gbérie, 
2002, p.13). 

 

L’engagement libanais dans 
l’économie sous régionale est un facteur 
de dépendance économique et 
d’évincement des entrepreneurs locaux. 
En effet, la collaboration entre 
entrepreneurs libanais et africains n’est 
pas au beau fixe et certains secteurs 
d’activités sont détenus par les 
Orientaux.  

 

En effet, les entrepreneurs libanais 
constituent une communauté d’affaires 
fermées, disposée à travailler en réseaux 
communautaires et familiaux. Aussi 
l’existence de rapports amicaux étroits 
entre les Libanais et les autorités 
politiques est-elle un véritable mobile 
d’appropriation et d’accaparement de 
certains secteurs d’activités économiques 
tels que l’industrie plastique, 
l’immobilier, la distribution (M. Rozelier, 
2014, p. 58). 

 

Par ailleurs, l’on note la ruée des 
nouvelles puissances en Afrique de 
l’Ouest à la fin des années 1990 dans le 
cadre de la coopération Sud-Sud. Il s’agit 

entre autres de la Chine, du Maroc, de la 
Corée du Sud, de l’Inde et bien d’autres 
pays asiatiques.  

Les investissements de ces pays qui 
sont directs bouleversent la position des 
milieux d’affaires libanais. Concernant 
les investissements marocains, ils sont à 

l’initiative du Roi Mohamed VI qui a mis 
en place en 2012 un fonds de 200 
millions de Dirham, soit environ 13 
milliards de franc CFA à la disposition 
des entreprises privées afin d’être plus 
offensives et compétitives (A. Dafir, 2021, 
p. 144).  

 

Ainsi, pour la période 2011-2015, 
les investissements marocains en Afrique 
représentent 65% des investissements 
directs étrangers. Ces investissements 
portent sur les secteurs suivants : les 

banques, les industries, les 
télécommunications, le transport, les 
mines et l’énergie, l’immobilier et bien 
d’autres secteurs (R. Berahab, 2017, p. 
7). 

 

Outre le Maroc, la Chine figure en 
bonne place dans l’économie sous 
régionale de l’Afrique de l’Ouest durant 
les années 2000. L’intervention chinoise 
se distingue par la diversité sectorielle. 
Les domaines d’activités dans lesquelles 
interviennent les Chinois sont les 
télécommunications, la pêche, 
l’agriculture, le commerce, la santé, 
l’exploitation minière, l’import-export 
répartis entre 400 000 entreprises (X. 
Aurégan, 2023, p. 126).  

 

Les marchandises des 
commerçants chinois sont accessibles à 
toutes les bourses, ce qui constitue une 
réelle menace pour le commerce libanais 
en Afrique de l’Ouest. Par ailleurs, les 
entreprises chinoises ont développé une 
politique d’extension basée sur le 
système pyramidal. Cette politique a 
permis à ces entreprises de s’implanter 
dans de nombreux pays. C’est le cas de 
Luo Yang Sunsi Group et Tasly, qui 
exerçant dans le domaine alimentaire, 
ont des représentations en Côte d’Ivoire, 
au Bénin et dans bien d’autres pays (X. 
Aurégan, 2015, p. 104).  

 

Cette percée de la présence chinoise 
dans la région pousse les ressortissants 
libanais à militer au sein des 
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associations de défense des intérêts des 
nationaux.  

 

Cela est corroboré par les travaux 

de É. S. Banyongen (2012, p.176-179) 
sur le Sénégal au sujet de l’Union 
Nationale des Commerçants et 
Industriels du Sénégal (UNACOIS) qui fut 
la principale organisation commerçante à 
boycotter les intérêts chinois. 

 
 
 

CONCLUSION  
 
Au terme de la réflexion sur les 

réseaux d’affaires libanais et la 

construction de l’intégration économique 
en Afrique de l’Ouest de 1972 à 2014, il 
convient de retenir que la présence 
économique des Libanais repose sur une 
organisation et des stratégies efficaces. 
En effet, les Libanais ont formé des foyers 
de peuplement en Afrique de l’Ouest. Ces 
foyers qui ont commencé au Sénégal, en 
Guinée, en Sierra-Leone remontent du 
début de la colonisation européenne. Les 
Libanais qui immigrent en Afrique de 
l’Ouest ont servi d’interface entre les 
compagnies commerciales européennes. 

  
À la fin de la colonisation, 

l’installation des Libanais s’est non 
seulement consolidée, mais également 
s’est pérennisée. La dynamique de 
peuplement en Afrique est le fruit des 
liens de parenté, de confession et de 

communauté des immigrés.  
 

Pour participer à l’intégration 
économique sous-régionale, ces 
immigrés ont allié l’ardeur au travail et 
un environnement politique, économique 
et social favorable dans l’ensemble de 
l’Afrique occidentale. Ainsi, les 
entrepreneurs libanais ont procédé à la 
mise en place des activités 
interconnectées et déterritorialisées sur 
fonds familiaux et à l’échelle sous-
régionale.  

 

Cette initiative débute à partir des 
années 1970, période marquée par 
l’amorce de la politique 
d’industrialisation et la volonté des 

dirigeants ouest africains de construire 
des économies intégrées. Ces entreprises 
se retrouvent dans la plupart des 
secteurs notamment, les industries 

chimiques, de la tuyauterie, l’exploitation 
forestière, la distribution des biens et des 
services. Les investissements libanais 
font d’eux l’un des principaux artisans de 
l’économie sous-régionale. 

  

Cependant, plusieurs réalités 
mettent à mal l’action des entrepreneurs 
libanais. Il y a le fait que certains 
entrepreneurs libanais sont impliqués 
dans des activités illicites et de 
financement des conflits armés aussi 
bien en Afrique de l’Ouest qu’au Moyen-

Orient.  
 

L’autre réalité est que les Africains 
de l’ouest perçoivent les milieux d’affaires 
libanais comme un obstacle à la 
formation d’entrepreneurs locaux 
compétitifs et une menace à la 
souveraineté économique. Néanmoins, à 
partir des années 2000, l’action des 
réseaux d’affaires libanais en Afrique de 
l’Ouest est contrebalancée par la 
concurrence des entreprises marocaines 
et chinoises.  

 

Contrairement aux investisseurs 
libanais, les entreprises marocaines et 
chinoises bénéficient de l’appui 
diplomatique et institutionnel.  
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